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Le Congrès des Sinistrés 
Réuni hier à Paris, il suscita un intérêt considérable 

Le Congres des Sinistrés, organisé hier à 
Paris, par le Comité d'Action des Région* 
Dévast .ses, avait suscité un énorme intérêt 
dans les réarions sinistrées. Aussi, la salle 
du Palais fies Fîtes, où sa tenaient les réu
nions, se trouva-t-éi:e trop exiguë pour con
tenir tous les délégués venus des différents 
départements du Nord et de l'Est. 

La Séance s'ouvre à- 9 -heures 3 0 e t l'assem
blée nomme immédiatement son bureau, qui 
est flin«i composé : * 

Président : CHARPENTIER, sénateur des 
Ardennes; vice-présidents : POITTEVIN et 
ÏNGIIELS, députés; secrétaire : DOUCEDAME. 
secrétaire général du Crr.Mfé d'Action; as*es 
sear» : POITTEVIN. I-éon ESCOFFIER, PHÏ 
LIPPOTEALX, GRISEU ROCHE, maire <Je 
rfcims; JOUHAUX, secrétaire général' de. la 
C G. T : CHÀRLON maire-d'Htnin-Liétard ; 
TRICOTTEAUX. maire de Saint-Quentin, etc. 

On remarque égaît-rnent dans la salle MM 
Henri MERLIN, sénateur; RINGCIER, F.VRARP 
LEBAS. FrRRAND. député*; Mircel LAURENT 
secrétaire général ad]§int de la C. G . - T . ; 
MARCHANDEAU, conseUler munteipaa de 
Reims', etc. 

Après la question de la disjonction, 
celle des imputation* 

Le sénateui Charpentier ouvre lu séance . 
après avoi. retracé l'action des parlementai
res gui a abouti à la disjonction d i s fameux 
niiicies du budget des dépenses recouvrables, 
jl indique à ''assemblée un point sur lequel 
elle devra plus spécialement ae prononcer. 

C'est la question des imputations, qui donne 
îieu à des div-jrgences- de voles,-même parmi 
les sinistrés. 

Deux catégories : les gros et les petit» 
sinistrés, dit M. Doncedame 

M. Doucedame lui succède et donne con 
tiaissonce a l'assemblée de son rapport con
cernant les travaux du Comité d'Action 

L'orateur expose tou' d'abord io but de la 
i éunion, et constate av-sc plaisir que grâce 
à l'6.ction unanime des parlementaires «t des 
groupements de nistrés — et plus -jarticuliè-
rement c e u j du Nord — la disjonction est 
définitivement acquise. 

• Nous n'aurions pas >ersisté dans notre 
entreprise, continue Doucedame, qui est 
écouté avec la plus grande att ntion. s'il ne 
subsistait pas quelque inquiétude dans le 
ecMH des sinistrés, car les payements ne s'ef
fectuent plus et l'œuvre de reconstruction se 
ralentit et s'arrête eu plusieurs points 

« Par ce fait, de modestes sinistrés, con
fiants dans la parole du gouvernement, se . 
trouvent placés dan~ des situations fort dif 
ficiles. - " 

« Il reste la un danger permanent, qui. si 
l'on ne prend pas des mesures nécessaires. 
. lame <ie compromettre l'intérêt du pays tout 
entier. » 

Ce dé-but est accueilli par fies applaudis™, 
m nts répétés. 

• Nous devons nous occuper aujourd'hui, 

fiDUrtult le seciétaire général du Comilé. de 
a situation raite ajux différentes «-atégories 

de sinistrés *.- et orateur établit deux cftié 
gorics • « L e s gros sinistrés, dit-il. qui ont 
obtenu très rapidement satisfac.ion et les pe 
tits. oubliés ;'.isqu*à m i i r enant et pour les 
quels niii-- élevons rér'amcr impérieusement 
les réparation* auxquelles ils ont droit ». 

I.a secrétaire général du Comit* d'Action 
ï*traee enmita l 'ouvre accomplie par cette 
Or<r .risation. 

Créé en avril 1021, ce Corn :.'• n'a, depuis 
deux ans. ménagé ni son temps, ni sa peine, 
r.i ses efforts pour faire aboutir le programme 
élaboré par le Congre- qui loi donna nais 
s—ira 

Depuis - f-"»ndfiiion, H a rencontré sur sa 
route de nombreux adversaires, même parmi 
les Pouvoirs Publics 

« Nous leur avons probablement fait l'effet 
de r»es gêneurs qui prennen; plaisir à trou 
bler des quiétudes trop béates, poursuit l'ora 
leur, et si l'on nous w a i * écouté plus sou-
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vent, noue n'en serions pas arrivés a ce ré
sultat de n'avoir aujourd'hui qu'une caisse 
vide et de voir le gouvernement rechercher 
des -expédients ' pour calmer l'irritation qui 
gronde et la colère qui monte (Applaudis-
séments). 
Quel était le programme du Comité d'Action 

Quel était donc le programme du Comité 
d'Action ? 

En face des critiques et des récriminations 
qui abondaient, la C G. T. s'émut et envoya 
cinq délégués faire une enquête sur place 
Les conclusions furent résumées dans un rap 
port, publié sous le-titre « Une P'iit ique de 
Reconstruction ». L'n meeting et le Congrès 
de J021 qui réunirent ensuiit- u nombre ires 
important de représentants des Coopératives, 
des municipalités et des élus, aboutirent à la 
création du Comité d'Action. 

Arrivés à ce point, l'orateur remercie cha
leureusement la puissante organisation ou
vrière de . i t.. G. T. >our son concours, si 
utiit et si dévoué. 

La nouvelle organisatio.i devait . s'inspirer 
dans sa lutte . s directives suivantes : 

Se mettre en • apport avec le gouvernement 
pour lui demander de substituer au Minis
tre des Régions Libérées, pour la reconstruc 

tion des départements ravag-fs, un organisme 
national composé de sinistres. 

S'efforcer de ramener le gouvernement à 
une plus saine compréhension de son devoir. 

Enfin, envisager le problême des répara
tions sous toutes ses formes : l'AHemagne 
étant appelée à s'acquitt- de sa dette, non 
seulement en espèces, mais par des presta 
tions en t ture. "' pplaudussementsV 

« Depuis deux ans. affirme Doucedame. 
nous avons mené rudement la bataille contre 
tous ceux qui n'ont pas voulu accepter cette 
thèse. Nou- avons vu successivement MM. 
Bnand, Poincaré. Loucheur et Reibel. Ils nous 
ont toujours accueillis avec, courtoisie et sou 
vent écoutés avec intérêt, mats nous n'avons 
rien obtenu. 

M. I oucheur, qui est .un homme d'action 
remarquable, et qui n'hésile pas à prendre 
des initiatives, est, lui, entré dans nos vues 
en one'uant avec- Haihenàu. les accords de 
Wiesbaden Malheureusement, certaines In
fluences se manifestèrent et le parlement mit 
plus d'un an .à ratifier le protocole ». 

L'œuvre de réparation traverse 
une période critique 

L'action du Comité fut importante en 1022 
et il est.juste de la .siipiaJçr. 

Ije Comité d'Action est ailé vers les repré
sentants des ouvriers allemands qu'il ne faut 
pae confondre avec les gros profiteurs de ee 
pays, car il- y a dans oetie nation des démo
crates qui reconnaissent les tor's de»leur pa 
trie et qui sont prêts à tout mettre en œu
vre pour prendre part a l'œuvre de répara
tion. 

Quelques interruptions s'élèvent, puis.Dou-
cedanw continue : 

« Nous avons passé avee eux un contrat qui 
assurait aux sinistrés tme part de matériaux 
et de main d'ceuvi* allemande. 

» L'action de la Ruhr a tout ' interrompu, 
mais te joor cru' l'on s'abouchera avec les 
Allernands, le Comité d'Action sera mieux 
qualifié que quironque pour le faire. 

i .\ofre programme d'a/lleurs a été adopté 
par le-s partis Radical, Radical-Socialiste et 
Socialiste. 

• Mais "• ,ne oeuvre plus pressante réclame 
toutes nos énergies. L'œuvre de réparation 
traverse une période critique, si critique que 
M de Lasteyrte n'a pas hésité à revenir, 
par les articles d j budget des dépenses recou
vrables, sûr la Chai.e des sinistrés. 

« ' es avantages réservés jusqu'alors aux 
gros sinistrés, auraient été abolis, au détri
ment des petits sinistrés; c'était l'injustice 
la phiî ciiiinte superposée K une mauvaise 
actioa. Le tollé a. été général chez nous 
Le ministre a retiré «OB'projet "° le . sauf sur 
un point Le Congrès doit manifester sa vo
lonté très précise qu'en aucun cas et sous 
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PASTEUR DANS SON LABORATOIRE 

Le « film Pasteur » est avant tout >n film 
Lio^raphique, mais où 1 élément dramatique a 
été très scrupuleusement exploité de façon a don
ner à l'œuvre cinégraphique un" intérêt nuraain 
de premier ordre. • -

De plus, c'est un film d'atmosphère où tot>; 
les décors el tous les cadres au milieu desquel; 
8'est' déroulée la vie du savant, ont été recons 
(Hués avec toute la précision historique néces 
saire Les décors de Dole et d'Aitois, les dlver.» 
laboratoires de Pasienr a l'Ecole Normale, le 
cabinet de Napoléon aux Tuileries ont été fidè
lement reproduits au studio, d'après if s docu 
ments de l'époque o » des croquis pris sur. plaoe. 

Les paysages qui ont été mêlés aux divers 
éoisjKles d? celte héroïque existence revivent 
également à nos yeux, et auréolent de ieur pure 
lumière les actes dont •' est encore impossible 
i.nYvirdTiui de mesurer l'imporlunce l)o!^. AIV 
£ S ? Strasbourg"Slals dans'leOardl t«i eurent 
}£u les découvertes sur les maladies des vers a 
^ l e - Potmly-le-Fort. p.ès de Melun où lut viç-
«rieusem«tf démontrée la découverte de la gué-

t ? oS»oartrbto lîaînene» ent m rosonsu. 

tuées a l'Institut Pasteur avec la bienveillante 
autorisation du docteur• Roux, et sous 'a direc
tion- effective de ses chefs de service. Pour ces 
expériences, comme, pour celles qui-.ont pu être 
réalisées aux lieux même où travailla Pasteur, 
on s'est servi . de nombreux appareils et instru
ments qui furent utilisés par le maître. 

Le film Pasteur est"donc;dàns la plus large 
et la plus rigoureuse acception du mot, un film 
de reconstitution à la fois historique et scienti
fique. A son intérêt dramatique et moral s'ajouie 
un intérêt d'jiuthenticité. qui l'impose, a la mé
ditation de tous les esprits 

Il faut féiicitei la nouvelle firme -L'EDITION 
FRANÇAISE aVfeMATOT.RAPHIfJl:E ». d'avoir 
vulgarisé ce fihn supérieurement réalisé par Jean 
Epstein. d'après le scénario d'Edmond l-pardan, 
e! etnégraphié pat. Edmond Flaurv. tant 'a di-
reotioh de-ieaiî-Benoft Lovy, s^us le contrôle ar
tistique. de M Adrien'-.Bdiiteau, inspecteur de 
l'enseignement de la vifîe de Pans 

Lira en 4 " page : 
NOTRE OHflOmQUi OINaMATO«BAPHIQ«« 

aucun t rétexte, U ne soit apporté de change 
ments à la'loi de 1919. 

Lton Escorrier parle du « complice 
complaisant » de M. de Lastevrie 

La péroraison du discours de Doucedame e»t 
couverte par des applaudissements nourris. 

Léon Êscoflier monte ensuite a la tribune 
pour se proixmcer contre toute .atteinte portée 
à la loi sur les dommages de guerre. 

• tin a fait le procès de M. de Lastevrie. com-
mença-t-il, mais il a trouvé un complice com-
pluisant dans la personne de M. Reibel, qui 
devruit-êire le tuteur naturel des ' sinistrés et 
dans le bureau duquel a été pourtant prépare 
le projet- qui nous occupe. 

« La disjonction a été prononcée, il est vrai, 
mais malgré les tivantases obtenus, il ne faut 
pas nous endormir et il importe de monter, une 
garde vigilante, car MM. Reibel et de La'steyrie 
n'ont pas attendu le vote du Parlement pour 
mettre en application, par circulaires ou lettres 
collectives, les futures dispositions. Par consé
quent si ces instructions n'étaient- pas rapportées 
nous serions en train de célébrer une victoire 
illusoire. 

« En ce qui concerne l'article 46, de la loi 
du 17 avril 1919, les sentiments sont divisés. 
Pour ma part je nie suis toujours opposé à 
ce^iu'unc atteinte quelconque fut portée à cet 
arftle. 

Dès 1919. tous l«p ministres des Finances ont 
essayé de restreindre sa portée. De gros sinis
tres, dit-on, en ont profité, mais je vous le de
mande quel sort réservez-vous, aux petits et 
moyens sinistrés qui n'ont encore pu se dé
brouillé, si vous laissez abroger cet article. Il 
est entendu que le premier devoir du-Ministre: 

des Finances est de faire - rentrer de l'argent, 
mais il n'a jamais été entendu que tes. dom
mages devraient être pavés en papier (vifs 
applaudissements). Si le Ministre des Finances 
recourt a des expédients et ne, verse pas d'argent 
il est tout naturel mie vous opposJei la compen
sation. H y aurait dés abus ? 

Une soupape existe: celle qui limite le mon
tant des sommes à imputer. 

Il ne reste maintenant que des petits com
merçants, qui n'ont jamais été favorisés, c'est 
à eux que je vous convie de penser avant de 
vous prononcer » 

Une ovaiion salue ces paroles. 
Ringuier défend'alors une thèse contraire.mais 

i! est violemment contre-attaque par Marchan-
deau qui explique que le vote de' l'article 6 
ouvrirait une brèche dans la ksi sur les dom
mages. 

D ailleurs, dit-il, .n'oublions pas que les per
sonnes susceptibles de profiter des Imputations 
sont ies mieux outillées pour se taire payer. U 
faut déblayer le terrain, les disponibilités seront 
alor5 fibres pour lés p*tils ghaisttés. -

Divers orateurs se succèdent a l a tribune pour 
exposer certains oae particulier». 

Inghels démontre l'existence 
d'une campagne de financiers 

Ingbels. démontre ensuite que le projet pré
senté par le Gouvernement est le résultat 
d'une longue campagne commencée depuis 
longtemps dans les milieux financiers. 11-
dénonce ensuite, avec une vigueur très re
marquée les scandales et la gabegie qui régnent 
dans les Régions libérées, plus particulière
ment en ce qui concerne les prix de base 
pour la reconstruction qui, & son sens, ont 
été faussés et les coefficients des laines et 
du lin qui ont été exagérés à l a . suite de 
manœuvres franduleuses. 

Parlent successivement ensuite Pbiloppo-
teaux, puis Tricoteaux, maire de St-Quentin 
qui vient appuyer les protestations d'inghels. 

Il demande l'application de la loi dans le 

filus. large esprit, et termine en dénonçant 
es lenteurs de la " reconstruction qui empê

chent plusieurs milliers de St-Quentinois de 
rentrer dans leurs foyers. 

La séance e s t levée â midi M renvoyé* & 
2 heures. 

M. Herriot prend la parole, 
non comme homme poli tique 

L'après-midi. a. la reprise de la -éance. deT 
vaut une salie arohibondôe, plusieurs ora
teurs vinrent successivement à la. tribune 
pour présenter diverses doléances. 

Le président donne ensuite la parole à M. 
Herriot. député. Cette annonce provoque une 
légère effervescence quelques sénateurs se 
méprennent sur .a signification de la présence 
du député du Rhône a cette réunion. M. Her
riot a d'ailleurs vite faH de les-rassurer; il 
vient, non pas en qualité d'homme politique, 
mais comme maire de' Lyon. Il apporte au 
Congrès le salut de cette ville, rappelle qu'il 
vota les premiers centimes additionnels des
tinés à secourir les commune* dévastées. 

Joohaux apporte la parole de la C G. T. 
Jouhaux, au milieu d'un gros succès de cu

riosité, monte ensuite -ur l'estvade. Le secré
taire général de fc C. G. T. définit de suite te 
but de son intervention. 

Je n'apporte pas des -uggestions, encore 
moins des ordres, dôclare-t-u, mats ?'estime 
que la C G. T.. créatrice e*. notre groupement 
a le droit de vous dire qu'il est absolument 
nécessaire que les -jnistrés reprennent entre 
leurs mains la défense de leurs intérêts, et 
ne s'en désaisissent à aucun prix . ' 

En face de la situation de faillite actuelle, 
il n'y a pas d'autre moyen de reconstruction 
que ceux* préconisés par le Comité d'Action, 
c'est-à-dire l'application entière de l'accord 
avec les organisations syndicales allemandes. 

Jouhaux développe cette thèse avec force, 
montre les avantages qui en auraient découlé 
s'ils avaient pu être appliqués, la reconstruc
tion aurait été faite sur des bases aussi ra
pides qu'économiques. 

La question monétaire aurait été résolue 
par un emprunt international gagé , par les 
vaincus. Celte thèse, en collaboration entre le 
travail allemand et français, est la seule qui 
permettrait de sortir de la désastreuse' situa
tion a luelle, pourjuit le secrétaire général 
de la C. G. T. • Qui veut la fin, veut les 
moyens », et s'excusant d'effleurer le domai
ne politique, il ajoute : l'Expédition de la 
Ruhr devait faire paver l'Allemagne. En 
attendant c'est sur le budget de la recons
truction que sont pris les mil l ions qutelle 
conte. Reprenez donc entre vos mains, la 
défense de vos intérêts, affirmez-vous• pitir 
une politique 6aine. I l f a u t que vous lé vou
liez ardemment et que vous en poursuiviez la 
réalisation sans défaillance. 

M. LOUCHEUR 
n'a p a s r e n c o n t r é 
HUGO S T I N N E S 

LIRE L'ORDRE. OU JOUR 
• N DEUXIÈME PAQE. 

DU COMORtS 

Les élections de \Seine-et~Oise 
Paris, 27. — ' Le -Comité dlCScteur du Parti 

Communiste, réuni ce soir, a décidé de mainte
nir au second four de '. serulin des éjections de 
Seine-et-Oise, las candidatures de MW. Paque-
reau et Jean Marty» candidats du Parti Gom-
tiaïiûsl*. * 

UrneJntertfieW qui coupe court 
a un " canard " 

(De notre Rédaction parisienne) 
Un 'journal rhénan a publié une note, 

d'ineniration officielle s a n s doute, disant q u e 
M. Hugo St innes « l 'homme le plus riche 
d'Allemagne » a rencontré. M. Loucheur à 
Wiosbadeii , « entre le 5 et le 10. juin, e n 
grand m y s t è r i ». 

Non'» avons demandé à M. Loucheur ce 
qu'il pensait de cette information : 

— « Elle est fausse en tous pointe, nous 
a-t-il répondu. 

» . J e ne suis» pas retourné a W i e s b a d e n 
depuis le moment où' j'y ai rencontré M. 
Hathenau en 1921. 

» Je n'ai pas v u M. Hugo St innes , ni le 
5 juin, ni le 10 juin, ni aucun autre jour, ni 
en ÀBemaflne, r.i ai l leurs. . . 

--•.La meil leure preuve de tout ceci, c'est 
quer.le 5 juin je présidais à Paris le- dîner 
des Attachés Commerciaux, que le 6 j'ai vu 
M. Coirat ;' bref tous les joure de cette pé
riode je tes ai passés à Paris où les u n s et 
les outres ont pu me voir.. . 

» ' Il n'est pas dans m e s habitudes, du 
reste, de tenir « e n grand mystère » des 
oorjcitiabules a v e c dos h o m m e s dont la 
France est en droit de se méfier ». 

> «o^ca « » 

LA CHAMBRE 
au secours des. locataires 

menacés d'expulsion 
La séance est ouverte à 0 h. 40. 

Le Ministre des Finances dépose le budget de 
1923, qui revient du Sénat. 
: L'ordre du jour appelle la suite de la discus

sion du projet de loi tendant À proroger la loi 
du 30 septembre 1922, ayant pour objet de.sur
seoir aux expulsions de locataires. 

La Chambre vote la première partie de l'amen
dement Oîautemps, relativement à l'emploi des 
locaux militaires disponibles pour loger 'es mé
nages sans. abri. 

Mais elle repousse !a seconde partie, donnant 
aux Préfets le droit de réquisitionner les locaux 
privés inoccupés, non offerts en location au 
'public. 

L'article 2, voté hier, qui a pour but d'em-
pecher les expulsions, devient l'article 1er du 
projet. 

On. adopte les articles 2 et 3. . 
Dans la discussion sur l'ensemble, le commis
saire du Gouvernement déetare que le Gouverne
ment ne œ u t s'opposer a l'exécution des luge-
ments d'expropriation intervenus avant la fin 
de 1932 ; mais qu'à l'avenir il s'opposera, dans 
là'•mesure de «es moyens, a dfc nouveaux jtn?e-
mehts. , 

fi-ajoute que la JOKést toujours, apbu'quée an 
ce qui concerne là transformation des locaux, 
d'habitation' en -locaux commerciaux. 

Finalement l'ensemble est adopte. 
L e s C h a m b r e s d ' a g r i c u l t u r e 

On discute ensuite et on adopte à mains levées 
le projet d«- retour du Sénat el relatif aux 
Chambres d'Agriculture. 

Les accidents de travail 
t dans l'agriculture 

M.' CHERO.N demande la discussion immédiate 
d'un projet de* ljjt'qiii'a'pour "effet dé suspen
dre jusqu'au 31. janvier 1983. l'effet de l'appli
cation de loi qui étend à l'agriculture la légis
lation de 1898 sur les accidents de travail et 
donnera au Conseil d'Etat les moyens de rédi
ger .le. règlement d'administration publique 
nécessaire. 

Sur la projestation de M. Chaussy. le Ministre 
accepte de réduire le délai au' 31 août. 

Le projet est adopté'à mains levées: 
P o u r é v i t e r 

u n n o u v e a u d o u z i è m e 
M. DARIAC, président de la Commission des 

Finances, demande que la Chambre discute le 
budget à partir de demain matin sans inter
ruption, afin d'éviter un nouveau douzième. 

11 en est ainsi ordonné. 
La séance est levée à 12 b. 40. 
Séance demain matin 9 b. 30, Budget. 

.IN: 

M. JUDET TIENT PAROLE : 
IL REPOND AU JUGE 

« J e viens lutter pour la vérité qui importo 
seule ici », s'exclame-t-il 

Paris, 27. — La Cour d'assises de la Seine, 
présidée par M. Gilbert, conseiller à ia Cour, 
juge cet après-midi M. Ernest Judet, né à 
A V E S N E S (Nord), le 11 janvier 1S51, inculpé 
d'avoir, de 1914 et 1918, par un ensemble-
de faite indivisibles, à Paris et en Suisse , 
entretenu des intel l igences ou pratiqué des 
m a n œ u v r e s avec tes' ennemis de la t'Yanpe 
ou de s e s alliée, pour seconder les progrès 
de leurs armées , soit de toute autre ma
nière. 

Condamné par contumace, par la Cour 
d ' a s e i s e s d e la Seine, le 4 février dernier, à 

Le budget de 1923 
-La Commission des' Finances de la Chambre 

a déjà terminé l'examen du budget de 1923. mo
difié par îe Sénat. 

Pour aboutir, à ce résultat, elle a siégé en per
manence, à partir du jour où a commencé, de
vant le Sénat la discussion de ce budget qui 
serait établi en définitive comme suit.: dépenses 
23 milliards 450 minions. 

Recettes, 22 milliards 850 millions. 
Excédent de dépenses 000 raillions. 
Il convient toutefois de remarquer que cet 

excédent de dépenses n'est qu'apparent, car 
dans le total des dépenses figure une somme de 
820 millions représentant une annulation équi
valente de renies "sur l'Etat, remisas en paie
ment de la contribution sur les bénéfices de 
guerre. 

L e b u d g e t d e s d é p e n s e s 
r e c o u v r a b l e s 

En- ce qui concerne le budget spécial des 
dépensas recouvrables, ia Commission a égale
ment terminé ses travaux. 

Le total des crédits ouverts au budget des 
dépenses recouvrables s'élève à 13 milliards 1/2 
environ, non compris t milliards 1/2 provenant 
du transfert-au budget général d'une partie des 
intérêts des emprunts émis pour les besoins 
du budget spécial. 

Les recettes n'atteignant que 3 milalrds 1/2. 
environ, l'excédent, soit 10 milliards, devra.sous 
déduction des paiements à effectuer par l'Alle
magne, être couvert par 1 emprunt. 

> « = « = — é -
La rémunération pour trarail de nuit 

•les P. T. T. est insuffisante 
Paris. 27. — Combes, Secrétaire de la Fédé

ration postale adhérente à la C. G. T., a 
adressé une lettre au Sous-Scctétaire des 
Postes, Télégraphes et Téléphones, pour lui 
signaler que là rémunération du travail de 
nuit du personnel a le double inconvénient 
d'être insuffisante et d'être arbitraire. 

Cette rétribution est actuellement de 1 fr. 
par heure pour les employés et de 1 fr. 25 
pour les agën,ts. 

La Fédération postale demande que les di
vers tarifs soient fondus en un seul et que, 
désormais, l'heure -de travail, de nuit soit ré
munérée par un . supplément de (traitement 
de 2 francs. 

Président du Conseil général 
de In Seine 

Parle, 27 — M. Frédéric Brunet, socialiste 
indépendant, vient d'être élu, président du Conseil 
général de ia Se'ne, au troisième tour de scrutin 
pàr5o voix sur «3 votants. 

M. Bérard, de l'entente républicaine « obtenu 
*a w»i*. 
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Ernest JUDET, l'Accusé 

la déportation perpétuelle pour intell igences 
a v e c l'ennemi, niais ayant fait tomber cette 
condamnation en venant s e constituer pri
sonnier, M. Ernest Judet est jugé contra-
dictoirement aujourd'hui. * ' 

77 témoins pour la défense 
5pour l'accusation 

77 témoins o n t "été cités .par" la défence. 
Parmi eux se, trouvent : M. Emile Loubet, 

ancien - Président "de" la Ré'publiqjié ; MM. 
Hnnola'ux,' P'aul-Boncourt, le général Pau ; 
MM. Jules Méline, .Charles Dupuy. 

L'accusation n'aurait fuit citer que" cinq 
témoins .À;charge ;, parmi eux, Aime Hahs 
Bossard," dont Tu déposition est' curieuse
ment attendue ; JVrM. Bruger, expert ; Doyen, 
secrétaire d'ambassade et Win 1er, inspec
teur ;géhéral des services administratifs. 

L'accusé est très calme 
Très calme, Ërnést Judet, qui porte une 

lourde serVielte noire, s'entretient avec son 
avocat,'.M* Louzon-Leduc, tout en regardant 
dans ia salle et sur les bancs des journa
listes 

M. le conseiller Gilbert, qui fut président 
des grands piocès Landru, Uéssarubb, etc., 
entre le prerpier, puis viennent. M. le pro
cureur général Lescouvë, qui soutiendra 
l'accusation et M. l'avocat ' général Re-
gnault . 

L'audience est ouverte. 

MM. Méline, Loubet, 
te général Malleterre, J. Cambon, 

etc., témoins 
A p r è s l'interrogatoire d identité, on lit 

l'acte d'accusation, document uue l'on con
naît. On procède à J'appcl des témoins. 
L'buissier-auuiencietr •vient annoncer que 
MM. Méline. le Président Lounet, le géné
ral Malleterre, MM lianiélou, Hanotaux, 
le général Mess imy , MM. Jutes Cambon, 
Georges CJoyau, le général Marcuand, I ami-
r a l D e g ô u y ^ etc. , n'ont pas répondu à -I "ap
pel de leurs noms . Pendant ce temps, M. 
.Ernest Judet a tiré de s a serviette un rap-
tport. qu'il s e propose de lire. 

On lit les lettres d'excuses d e s témoins» 
qui n'ont pu venir à cette audience. 

Les relations Von Romberg, 
Hans Bossard, Judet 

M.-le président Gilbert énumère l e s ' f a i t s 
& M. Judet, d'après les rapports de l'atta
ché militaire en Suisse , M. l a g e o L 

M. Gilbert, président, a'éleua sur les rap
ports du coJonel Pageet , notamment - sur- l e 
rapport de novembre lalC, qui concerne les 
révélations de Mme Hans-Bussard, au mo
ment de son procès en divorce avec son 
mari t 

C'est de c e s premières déclarations que 
partit toute, llaffaire actuelle 

Selon Mme Hans-Bossard, M. Hans-Bos-
sard, devenu l'agent de renseignements dé 
l 'ambassadeur Von Romberg, s'était abou
ché avec M. Ernest Judet pour la propa
gande pacifiste. 

Toujours selon Mme Hans-Bossard, M. 
Ernest Judet aurait touché de l'argent alie-
irand pour sa propagande, ainsi que M. 
Hens Bossard, mais moins que celui-ci seu
lement. 

Si unie information ne fut pas ouverte a 
la légère, c'est bien celle-ci, poursuit le Pré-
s'dent, puisque entre le jour ou l'attaché 
Pageot commençait s e s rapports sur M. 
Judet et le iour^ou l'enquêté fut déclarée 
ouverte, lé 23 août 1919. se ize mois s'écou
lèrent, seize, mois d'enquête», de rapports. 

« J'étalerai ma Vie devant Vous 
je répondrai aux calomnies » 

M. Gilbert explique aux jurés dans guel-
les conditions M.'Ernest Judet fut condam
né, le 4 février dernier, par contumace & la 
détention perpétuelle dans une enceinte for
tifiée. ' * 

— Avfta,-vous au. sujpt, de cet exopsè . M.. 

Judet, poursuit le Président, quelque décia# 
ration à faire ? 

— Oui ,dit M. Judet, et je vous demande 
la permission de . la lire. . f. 

— Voue avez la parole, dit M. Gilbert. 
M. Ernest Judet commence alors, d-'una 

voix un peu sourde, affirmant s a joie' dtf 
comparaîtra enfin devant les jurés. 

J'étalerai ma vie devant vous , je ferai 
justice de la campagne d'infamies et des 
calomnies dirigées -contre rnoi. 

L'heure où- la justice devant sonner pouf 
moi es t enfin venue. J'ai bien refléchi, i'al 
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M. GII.BEBT, le Juge 

lout pesé. J e v i ens lutter pour la vérité, qnl^ 
importe saule ici. 

Je souhaite qun mon ftge, 72 ans et m a 
faiblesse, ma détention préventive, ne nYem» 
pèchent pas dans la tache que je me s u i s 
proposée 

J'ai eu des amitiés illuçtxes ; j'ai reçu de 
grandes confidences: j'a^ été au courant de" 
bien des secrets. Qu'on s e rassure : je sau
rai ne dire' que ce qn'il faut. Je ne 'trahirai 
pas le secret professionneL Mais je report
erai a u x , c a l o m n i e s ». -

« Je demande que l'on m'écoute 
aVec impartialité et sans haine » 

Aux attaques , sournoises de certaine 
presse, se préfère encore les attaques de M. 
Lé-dn Da-nd<îts qui sont avouées , car on sai t 
ce qu'il demande pour moi. (Mouvements1 . 

A vous . MM. les jurés, à la presse cour
toise et digne, je demande de m'écouter a v e c 
impartialité et sans haine. 

Interrogé ensuite, vient l'interrogatoire. 
Le Président rappelle la collaboration de 
M. ludet aux divers journaux, ses compa
g n e s de -presse, J'nffaire Dreyfus, Fashoda, 
Agadir, notummehL . . • 

« Comment je suis allé à Rome?* 
Comment suis-je allé à Rome ? Comment 

ai-je eu occasion d'élre'rcçu par Sa Sainteté 
Léon XIII? poursuit .M. Ernest Judet. 

— Je tiens à vous le dire, car cette récep
tion est le point de départ de la campagne 
dirigée contre moi. 

En 18«2, MM. les jurés, les consci-vateurs 
voulaient détruire la . République parce 
qu'ils craignaient la lutte religieuse. 

Les républicains de gauche voulaient en
treprendre cette guerre religieuse dans lTn-i 
térét de la République. ' 

V avait-il opposition entre la République, 
et l'Eglise ? Je ne le croyais pas . 

J'ai e ssayé de m'interposer. 
J'ai v u le souverain pontife à Rome, à 

cette époque-!à. 
J e lui ai exposé ma ligne de coiiduite (Bl 

il m'a approuvé, (Mouvements). 

m Calomnies, calomnies f » 
Mais voici que M. Gilbert parie du ma

riage de M. Judet et de s e s embarras d'ar» 
gent. 

M. Ernest Judet se fâche. 
Calomnies ! Calomnies ! erie-t-il en frap

pant sur son banc et parlant d'une voix 
courroucée et indignée. 

On a tout exagéré. 
Je n'avais pas de concierge. 
Je n'avais pas un' service domestique 

nombreux. 
J'avais un loyer 'de 4.000- francs î C'était 

l'époque où, très connu en France, -je repré» 
sentais-quelque c h o s e . d e la d é ' e r * xiatio» 
nale. - ' . 

Jamais je n'ai autant travaillé que pen
dant ces treize années . . 

J'ai écrit vingt-sept vo lumes in-quarto: 
Si vous trouvez que cela n'est rien, je donna, 
m a > émiss ion ici. ( Rires). 

« A menez ici Vos témoins 
de conseil de guerre t » 

A ce moment-là, je dépensais peu et Je 
travaillais beaucoup. 

Je mangea is toujours rapidement. 
Voilà la question. (Mouvement). Tout \ê 

reste est calomnies. 
— La question n'est pas là, dit M. Gilbert» 
— Si, elle est là, crie M. Ernest Judet 

avee véhémence . 
Vous n'avez mie «les témoins h charge' 

dans vos rapports.. • 
II y a d'autres témoins. • • 
Où sont-i ls ? Qu'on me les montre 1 ( R a 

meurs dans le fond de la salle). 
Amenez ici vos témoins de Gonsea* de 

guerre. (Long mouvement}* 
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